[image: image1.emf]Les postiers de ……………………………………..demandent que les revendications suivantes soient prises en compte : 
· le versement exceptionnel de 400€ immédiatement pour chaque personnel du Groupe La Poste 

· la revalorisation du point d’indice et de toutes les grilles salariales sur la base d’un SMIC à 1600€ bruts pour un salarié sans diplôme, sans qualification et sans expérience,

· des niveaux d’embauche basés sur le SMIC et valorisant la qualification initiale, soit : Brevet – CAP / BEP =     1 920 €, BAC = 2 240 €, BAC+2 = 2 560 €, BAC+3 et 4 = 2 880 €, BAC+5 =3 200 €, BAC+7 et 8= 3 680 €;

· la garantie du doublement du salaire en 20 ans, hors inflation et promotion ;

· le 13° mois

· une refonte des grilles de salaires et des compléments sur le principe de l’égalité salariale agent fonctionnaire –    agent de droit privé : à travail égal=salaire égal,

· la mise en œuvre de mesures au moins  équivalentes à celles obtenues pour les catégorie B et C de la Fonction Publique pour les fonctionnaires 

· une revalorisation du complément poste à hauteur de 20% minimum de la rémunération et du complément bi-annuel, le versement du complément poste aux auxiliaires de droit public, et la revalorisation de toutes les primes et indemnités

· l’extension de la négociation salariale aux auxiliaires de droit public,

· l’extension de la grille salariale aux cadres contractuels et une transparence totale sur le  système de rémunération,

· un minimum de salaire pour les cadres de 2 885 € bruts (plafond de la Sécurité Sociale) et la mise en place de mesures spécifiques pour les cadres gagnant moins,

· le droit à une réelle promotion en quantité et en qualité, ce qui suppose un véritable pyramidage des niveaux de fonction

· des mesures pour pallier aux inégalités salariales hommes/femmes existantes, 

· la prime transport pour les trajets domicile/travail partout quel que soit le mode utilisé,

· l’attribution de titres restaurant à 8,65€ avec une participation de la Poste à 5,21€ pour les personnes ne pouvant bénéficier de restauration collective
· la réouverture des négociations sur la prime ultramarine
